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Le rapport d’activités de l’OAI a fait peau neuve.

Destinée à mieux refléter les multiples facettes de l’action de l’Ordre, nous souhaitons que la 
nouvelle présentation conviviale du rapport soit plus appropriée à la richesse de son contenu.

Pendant l’exercice écoulé, les tâches de l’OAI ont été surtout axées sur l’amélioration des 
conditions d’exercice de la profession, le maintien du champ d’activités des membres, la 
formation continue et la promotion de la profession.

Présentant les nombreuses activités de l’Ordre, ce rapport témoigne de nos rôles en tant 
qu’ordre légal, organisation professionnelle et culturelle. 

Mais ne nous reposons pas sur nos lauriers. Les objectifs atteints à ce jour nous encouragent 
ainsi à relever le défi de réduire encore le nombre de situations dans lesquelles nous sommes 
amenés à réagir au lieu d’agir sur les événements; et ceci surtout au niveau des processus 
législatifs et réglementaires.

Les pouvoirs exécutif et législatif seraient bien conseillés d’intégrer d’emblée la compétence 
des hommes de l’art à l’élaboration des textes législatifs (les touchant de loin ou de près) et 
surtout à leur prêter l’attention requise pour prévenir des dérapages tels que celui de la loi sur 
l’aménagement communal et le développement urbain.

Une telle circonspection éviterait une perte d’énergie et de matière grise ; talents qui seraient 
mieux affectés au façonnage durable de notre cadre de vie.

Autre nouveauté : le rapport est illustré et davantage centré sur les personnes qui ont donné 
vie à toutes ces actions de l’OAI.
Les 106 (*) membres de l’Ordre, actifs dans les différents organes de l’OAI, à savoir le 
conseil, les comités, les commissions, les groupes de travail, les délégations et les affiliations, 
témoignent de l’engagement important pour la profession.
Assurer encore une plus forte cohésion dans la représentation de la profession face à nos 
interlocuteurs constitue un deuxième défi à relever.  

Enfin, toutes ces tâches et activités nécessitent également un renforcement de la structure 
administrative de l’OAI.

L’équipe du secrétariat tient à remercier les membres du Conseil, des comités, des commissions 
et des groupes de travail pour leur soutien et le travail précieux fournis dans l’intérêt général 
des professions d’architecte et d’ingénieur-conseil.

Vous souhaitant bonne lecture du rapport, nous vous invitons à nous communiquer vos réactions 
ou appréciations sur le travail réalisé et vos suggestions à intégrer aux tâches de l’Ordre.
 

� Pierre HURT, Directeur OAI

(*) 18 % des architectes /  
ingénieurs-conseils indépendants 
établis au Luxembourg !
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A)	� Conseil de l’Ordre / Comité des Architectes 
Comité des Ingénieurs-Conseils

	a ssistés par les commissions/groupes de travail OAI

En complément du Bulletin OAI, du site Internet www.oai.lu, des newsletters, des 
circulaires et des envois ponctuels, le présent rapport d’activités constitue un résumé 
des actions principales de l’Ordre suivant une présentation thématique.

La liste actuelle des commissions, groupes de travail, délégations et affiliations de 
l’OAI est disponible sur le Forum Membres, rubrique « Actualités-Communication » 
=> « Liste des commissions, …» du site www.oai.lu

Le secrétariat de l’Ordre a notamment assuré la gestion des activités ci-après :

	

Lors des 153 réunions dont

Ñ  �23 réunions du Conseil de l’Ordre,

Ñ  �9 réunions du Comité élargi de la Section des Architectes

Ñ  �3 réunions du Comité de la Section des Ingénieurs-Conseils,

Ñ  �49 réunions des commissions / groupes de travail au secrétariat de l’OAI, 

Ñ  �74 réunions officielles ont eu lieu, sans dénombrer les nombreuses réunions 
des représentants de l’Ordre au sein de diverses commissions dans le cadre des 
délégations et des affiliations de l’OAI, de la Section des Architectes et de la 
Section des Ingénieurs-Conseils,

les thèmes prioritaires suivants ont été traités depuis octobre 2005 :

1. Missions du secteur public

Le secrétariat de l’Ordre se tient à votre disposition pour toute question relative à 
l’application des contrats, qui sont disponibles au site www.oai.lu

La renégociation des contrats-types avec l’Etat est essentielle du fait que les 
honoraires, étant la seule source de revenus, doivent être équitables et suffisants 
afin que les architectes et les ingénieurs garants d’un développement durable de 
notre cadre de vie puissent maintenir leur indépendance professionnelle, critères 
essentiels et indispensables pour toute mission d’intérêt public.

Pour mémoire : Programme de politique architecturale au Luxembourg, adopté par 
le Conseil de Gouvernement le 11 juin 2004 : résolutions n°

5	 �Dans la passation de marchés publics de services, développer les procédures 
qui permettent de désigner les concepteurs, architectes et ingénieurs, sur base 
de critères mettant en avant la qualité de l’architecture, et de son impact sur 
l’environnement bâti et le paysage

7	 �Dans le cadre de textes unifiés et contraignants qui les régissent, organiser des 
concours d’architecture pour les projets dont le programme permet d’escompter 
une plus-value culturelle, et donner à ces concours et à leur présentation un 
caractère modèle qui puisse servir d’exemple aux investisseurs privés

1.1. Contrats-types architectes pour les secteurs etatique et communal

Etat

Lors de la négociation en 1994 d’un contrat-type architecte pour le secteur public, 
l’Ordre n’a marqué son accord au texte proposé qu’à condition que ce contrat 
constitue une étape intermédiaire avec l’objectif final d’établir une situation de 
rémunération équivalente aux pays limitrophes (en l’occurrence l’Allemagne, HOAI) : 
condition clairement confirmée par le Ministre des Travaux publics.

Par l’adoption du programme de politique architecturale en juin 2004, le Conseil de 
gouvernement a reconnu la spécificité de la prestation intellectuelle, artistique et 
professionnelle de l’architecte et de l’ingénieur-conseil, ainsi que le rôle culturel de 

A)	� Conseil de l’Ordre / Comité des Architectes 
Comité des Ingénieurs-Conseils

	a ssistés par les commissions/groupes de travail OAI

CONSEIL DE L’ORDRE

Président : Martin LAMMAR, architecte

Vice-président :�
Gaston FLESCH, ingénieur-conseil

Secrétaire général :�
Georges LAMESCH, architecte

Trésorier :�
Jeannot KOCH, ingénieur-conseil

Membres :�
Marie-Hélène LUCAS, architecte 
Louis WEISGERBER, architecte 
Jacques WEYLAND, ingénieur-conseil

Administration : Pierre HURT, directeur

Présidents honoraires : �
Chrescht KLEIN, architecte 
Jean HERR, architecte

Vice-présidents honoraires : �
Florent SCHROEDER, ingénieur-conseil 
Mike GOBLET, ingénieur-conseil

 

COMITE DE LA SECTION DES 
ARCHITECTES

Président : Martin LAMMAR

Secrétaire général : Georges LAMESCH

Trésorier : Louis WEISGERBER

Membres : Marie-Hélène LUCAS,  
Claudine AREND, Tom BEILER,  
Thierry CRUCHTEN, Nico ENGEL,  
Claude SCHMITZ, Bob STROTZ, 
Elisabeth TEISEN, Isabelle VAN DRIESSCHE

Membres invités : Enzio ALLEVA,  
Jean-Paul CARVAHLO, David HENSCHEN, 
Dave LEFEVRE, Shaaf MILANI-NIA,  
Max VON ROESGEN, Jean-Claude WELTER, 
Patrick WIRTZ

Présidents honoraires : �
Chrescht KLEIN, Jean HERR

 

COMITE DE LA SECTION DES 
INGENIEURS-CONSEILS

Président : Gaston FLESCH

Secrétaire général : Jacques WEYLAND

Trésorier : Jeannot KOCH

Membres : Marcel HETTO, Marc JUNCKER, 
Félix PECKELS, Jean-Luc WAGNER,  
Robert WILMES

Présidents honoraires: �
Florent SCHROEDER, Mike GOBLET
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Oekofoire 
Septembre 2006

l’architecture et de l’environnement pour définitivement exclure la concurrence sur 
le prix de la prestation. L’application concertée de barèmes d’honoraires fixes pour 
des prestations de qualité bien définie participe à l’affirmation de ce choix.

Entrevue du 25 janvier 2006 avec le Ministre des Travaux publics :

Outre les sujets d’actualité tels que le concours Fonds Belval « Cité des Sciences » 
(candidats invités), l’application de la loi sur les marchés publics pour les 
établissements publics (Concours Servior « CIPA Bascharage »); le PPP (partenariat 
public – privé), le projet de règlement grand-ducal « Concours », l’adaptation des 
contrats-types d’architecte et d’ingénieurs pour le secteur étatique a été traitée. » 

Entrevue du 30 mars 2006 avec le Ministre des Travaux publics :

Les objectifs principaux de la renégociation des contrats-types de l’Etat ont été 
retracés :

Ñ  �Adapter les contrats à la réalité des procédures actuelles (vote auprès de la 
Chambre des Députés, etc.)

Ñ  �Mettre à jour le barème des honoraires

Ñ  �Suite aux discussions avec la Chambre des Députés, il y a lieu d’introduire un 
système de pénalités (abolir la rémunération sur dépassements de devis non 
imputables au maître d’ouvrage.)

Ñ  �Introduire un système intelligent de « Erfolgshonorar »

Ñ  �Revoir les interfaces entre les concepteurs architecte / ingénieur-conseil, missions 
parfaitement synchronisées

Ñ  �Définir la mission des différents intervenants : maître d’ouvrage / maître 
d’ouvrage délégué / coordinateur-pilote / concepteurs (maître d’oeuvre)…

Ñ  �Attribution des missions d’un contrat en étapes : étude de faisabilité, clarifier le 
déroulement du contrat en étapes.

Ñ  �En général, le Ministre Claude WISELER a souligné que, comme par le passé, il 
met l’accent sur une négociation correcte avec les architectes et les ingénieurs-
conseils en vue de trouver une solution équitable.

Ñ  �Quant au champ d’application, l’OAI a mis l’accent sur la nécessité que les contrats 
de l’Etat soient également respectés par les établissements publics… L’Ordre a 
rappelé sa proposition d’intégrer ces contrats au niveau des clauses contractuelles 
générales du CRTI-B rendues obligatoires par la loi sur les marchés publics. ».

Les 2 groupes de travail OAI « Clauses générales » et « Prestations », mis en place 
par le Conseil de l’Ordre, élaborent actuellement leurs propositions ; tâche qui 
s’avère compliquée et qui nécessite une attention toute particulière, notamment 
quant à l’intégration et la coordination des 5 contrats-types actuels (1 architecte 
et 4 ingénieurs) en question, afin d’établir un texte coordonné pour les différentes 
missions.

Voici les objectifs essentiels des GT OAI:

a)	 Ñ  �Elaborer 3 contrats-types coordonnés: contrat-type architecte, contrat-type 
génie civil, contrat-type génie technique dont les clauses générales et les 
clauses portant sur les prestations seront coordonnées.

	 Ñ  �Établir un glossaire (définitions des termes utilisés)

	 Ñ  �Dans la mesure du possible, établir une définition des plans à remettre 
(contenu minimal…).

b) 	�R elancer une mise à jour du contrat-type « coordinateur-pilote » élaboré par le 
CRTI-B.

c) 	� Après finalisation des contrats-types Etat, il faudra poursuivre les travaux de la 
Commission OAI « Interfaces de collaboration » (fiches de travail).

Prochaine échéance

Les propositions élaborées par l’OAI seront présentées au Ministre des Travaux 
publics lors de la réunion du 14 novembre prochain.
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Communes

Pour mémoire : En application depuis le 1er janvier 2003, et après une première mise 
à jour en juin 2004 aux dispositions de la nouvelle loi sur les marchés publics, ce 
contrat a été adapté en mai 2005 à la nouvelle référence du RGD « sécurité sur les 
chantiers » en vigueur.

1.2. �contrats-types ingénieurs-conseils �
pour les secteurs etatique et communal

Etat

Cf. sous 1.1 Etat

Communes

Dès la constitution du nouveau comité du Syvicol, prévue pour début novembre 
prochain, ce dernier transmettra au Ministre de l’Intérieur les 3 contrats-types 
ingénieurs pour le secteur communal mis à jour, en vue de leur mise en application 
par circulaire ministérielle.

1.3. Contrats types aménagement du territoire (PAP, PAG, …) 

Un groupe de travail composé par des délégués du Ministère de l’Intérieur / 
Commission d’aménagement et de l’OAI élabore actuellement des contrats-types en 
la matière.

Fiche de travail « Procédure PAG/PAP »

Le Ministère de l’Intérieur et un groupe de travail ad hoc de l’OAI ont élaboré cet 
outil de travail sur les procédures d’adoption des PAG et des PAP.

La fiche a été adressée début mai dernier à tous les membres OAI et aux instances 
publiques. Elle a été publiée sur le site www.oai.lu, rubrique « Législation ».

1.4. �attribution des marches publics de services d’architectes et 
d’ingénieurs-conseils 

1.4.1. �Projet de reglement grand-ducal portant sur les concours 
d’architecture…

Après plusieurs réunions de travail avec le Ministère des Travaux publics (MTP) et 
l’Administration des Bâtiments publics (ABP), ce projet de règlement sera soumis 
sous peu pour adoption au Conseil de Gouvernement.

Dès sa publication, nous engagerons avec le MTP/ABP la mise en œuvre de ce 
règlement:

Ñ  �Etablissement d’une fiche de travail portant sur les aspects pratiques (modèles 
d’avis Simap, tableau concernant la rémunération…)

Ñ  �Organisation de séances d’information pour les commettants publics, notamment 
les administrations communales

Ñ  �Organisation d’une formation pour les membres de l’Ordre souhaitant assumer la 
fonction de conseiller en matière d’organisation de concours.

Les dispositions de ce règlement constitueront la base pour une collaboration 
constructive et loyale entre tous les intervenants dans les concours et encourageront 
le développement d’une culture architecturale compte tenu de ses objectifs sociaux, 
écologiques, économiques et techniques.

Le Conseil de gouvernement a adopté le 19.10.2006 le règlement en question, qui 
sera encore soumis pour avis au Conseil d’Etat…  

1.4.2. commission OAI «Concours»

Pendant l’exercice écoulé, la commission OAI «Concours» a avisé plusieurs 
règlements de concours, consultations d’architectes; procédure préalable à la 
désignation par le Conseil de l’Ordre des délégués OAI au sein d’un jury.

Le non-respect du critère essentiel de l’anonymat, une composition non conforme du 
jury, ont été les motifs principaux d’une désapprobation par le Conseil de l’Ordre.

SEMAINE NATIONAL 
DU LOGEMENT

Septembre 2006
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Au total, 12 règlements ont été avisés dont 4 ont été désapprouvés.

Prise de position OAI concernant le concours Fonds Belval / Cité des Sciences avec 
invitation expresse de 4 candidats étrangers : le mécontentement argumenté par 
le courrier (30/12/05) de l’OAI adressé au Président du conseil d’administration du 
Fonds Belval a été rappelé; l’absence de réaction et de réponse est dénoncée.

Cf. Bulletin OAI n° 57 p. 19-20

1.4.3. contrat de maîtrise d’œuvre du Fonds Belval

Ce dossier sera traité dans le cadre des négociations de mise à jour des contrats 
architecte et ingénieurs pour le secteur étatique.

1.4.4. Private Public Partnership (PPP)

Entrevue du 25.01.2006 au Ministère des Travaux publics:

Considérations du Ministre des Travaux publics :

Vu le programme d’investissement très important qui n’est pas réalisable avec 
les moyens actuels, du point de vue financier et du point de vue organisation de 
l’Administration des Bâtiments publics, l’Etat réfléchit à d’autres voies pour réaliser 
son projet ambitieux d’investissement (200 millions d’euros par an). Dès lors, il 
envisage la procédure PPP, tout en respectant les spécificités luxembourgeoises, 
notamment les structures des acteurs économiques (PME) au Luxembourg.

Le système du dialogue compétitif soumis à de stricts critères pourrait être transposé 
au niveau de la loi sur les marchés publics.

Considérations de l’OAI :

Pour définir clairement les projets avant de lancer des PPP, l’Etat pourrait organiser 
des concours d’architecture. L’Ordre va participer avec la Chambre des Métiers (CM) 
et la Chambre du Commerce (CC) à l’élaboration d’un avis à ce sujet.

Le cadre du PPP devra respecter notamment les critères de qualité et de durabilité 
(First design, then build).

Il faut assurer la pérennité des professions d’architecte/ingénieur-conseil en tant 
que conseillers indépendants en évitant la création de structures d’architecture / 
d’ingénierie au sein de groupes industriels.

Prochaine échéance 

Le GT ad hoc MTP/CM/CC/OAI se réunira le 14.11.2006 pour traiter les propositions 
du MTP.

1.4.5. application de la loi sur les marches publics

Il est indispensable que les établissements publics - tels que Servior, etc., qui sont 
clairement soumis à la loi des marchés publics - respectent ces dispositions légales ; 
un avis de la Commission des Soumissions a largement étayé la position de l’OAI en 
la matière.

En outre, la Commission des Soumissions a confirmé que, dans le cadre d’un 
concours, les décisions ou avis du jury sont pris sur la base de projets qui lui sont 
présentés de manière anonyme. (Art. 250 du règlement grand-ducal du 7 juillet 2003 
portant exécution de la loi du 30 juin 2003 sur les marchés publics).

L’Ordre a soumis au Ministre des Travaux publics ses préoccupations quant à la 
composition de la Commission des Soumissions ; proposition qui revêt un caractère 
particulièrement important pour assurer un fonctionnement efficace et équilibré de 
ladite commission.

En effet, il est important d’intégrer deux délégués de l’OAI, à savoir un architecte et 
un ingénieur-conseil, au sein de la Commission des soumissions.
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Actuellement, un des acteurs principaux - les concepteurs / prescripteurs - n’est 
pas représenté au sein de cette commission, malgré leur rôle déterminant dans la 
procédure précédant l’attribution des marchés publics (contrôle des offres,…).

La note OAI concernant l’application de la loi du 30 juin 2003 sur les marchés 
publics : Procédures d’attribution des marchés ayant pour objet des prestations 
d’architecte et d’ingénieur - dispositions particulières relatives aux services des 
professions réglementées (seuils en vigueur depuis le 01/01/2006) est disponible sur 
le site www.oai.lu rubrique « Concours ».

Les missions des professions intellectuelles réglementées d’architecte et d’ingénieur-
conseil, soumises à un barème officiel, peuvent être attribuées par

Ñ  �un marché négocié, même pour les marchés supérieurs aux seuils européens 
(dans ce cas : publication préalable) ou bien

Ñ  �un des différents types de concours selon l’importance/impact du projet (apport/
débat culturel).

Il importe d’éviter l’amalgame entre consultation rémunérée, marché négocié  
(= toujours sans remise de prestations) et concours (= toujours anonyme).

1.5. Contrat-type coordination-pilotage / Etat élaboré par le CRTI-B

Afin d’intégrer nos propositions d’amendement et un barème des honoraires dans ce 
contrat, un GT OAI prépare ce dossier en vue de le transmettre au CRTI-B.

1.6.	 Contrats-types ingénieurs-conseils ponts et chaussees

Suite à plusieurs réunions avec la Direction des Ponts et Chaussées, la mise à jour de 
ces contrats a pu être finalisée.

2. Missions du secteur privé

2.1.	 Contrat-type architecte

Un groupe de travail ad hoc au sein du Comité des Architectes a élaboré une fiche 
d’ouverture de dossier portant sur le 1er établissement de la relation contractuelle 
maître d’ouvrage / architecte, qui sera adressée sous peu à tous les membres.

En outre, ce GT étudie actuellement une mise à jour du contrat-type notamment sur 
les points suivants :

Adaptation des prestations aux procédures actuelles

La phase autorisation sera traitée non pas en tant que phase fixe mais comme 
prestation dont le contenu pourra évoluer tout au long du suivi du projet.

Il faudra définir les documents à remettre dans le cadre d’une autorisation de bâtir, 
en attendant l’établissement d’un règlement-type sur les bâtisses, les voies publiques 
et les visant à harmoniser les prestations demandées par les administrations 
communales.

3. Cadre légal

3.1. Législation européenne

Transposition de la directive européenne relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles

L’analyse de la situation actuelle en matière de reconnaissance des qualifications 
professionnelles nous amène à constater que la seule inscription du titre académique 
selon la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement 
supérieur, surtout en ce qui concerne les ingénieurs, n’est pas adaptée à la diversité 
des formations en question, tenant notamment compte de leur niveau et de leur 
durée.

Dès lors, il importe d’instaurer un système de titre professionnel reconnu pour 
son niveau de formation, tel que celui d’ingénieur, qui permet aux titulaires par 
exemple d’avoir accès à des professions libérales par l’obtention d’une autorisation 
d’établissement pour l’exercice d’une telle activité réglementée, respectivement à 
des carrières étatiques.
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La transposition de ladite directive procurera l’occasion d’une harmonisation de la 
loi de 1963 « Protection des titres » et de celle de 1988 « Droit d’établissement ».

En effet, il importe de transposer d’une manière très précise les dispositions de cette 
directive en droit national (inscription temporaire, déclaration préalable, vérification 
des qualifications professionnelles, autorités compétentes, point de contact, comité 
pour la reconnaissance des qualifications professionnelles,…).

L’ALI et l’OAI ont transmis leurs préoccupations à ce sujet au Ministre des Classes 
Moyennes et à la Secrétaire d’Etat à la Culture, à l’Enseignement supérieur et à la 
Recherche.

Processus de Bologne : système Bachelor, Master, Doctor 

Droit d’établissement luxembourgeois : il faudra augmenter à 5 ans la durée 
minimale d’études pour pouvoir exercer les professions d’architecte et d’ingénieur-
conseil.

Prochaine échéance 

Une réunion avec le Ministère des Classes Moyennes aura lieu le 24.10.2006.

3.2.	 droit d’établissement

Réformation du stage actuellement prévu par la loi sur le droit d’établissement 

En réponse à la demande des membres qui débutent dans la profession, l’OAI 
réitère sa requête auprès du Ministère des Classes Moyennes au sujet de la 
prolongation du stage à 2 ans et de l’organisation de son contenu.

Une enquête à ce sujet a été lancée auprès de tous les membres, dont l’évaluation 
est en cours.

Pour mémoire :

Loi du 30 juin 2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aide en faveur 
du secteur des classes moyennes.

Un règlement grand-ducal du 19 février 2005 portant exécution de l’article 7 de 
ladite loi et un règlement grand-ducal du 19 février 2005 portant exécution de 
l’article 2 de ladite loi ont été publiés le 10 mars 2005 au Mémorial A n°30.

Pour toutes questions en relation avec ce régime d’aide, veuillez contacter 
directement le Ministère des Classes Moyennes.

3.3. loi aménagement communal et développement urbain (loi acdu)

Cf. les Bulletins OAI 57 p. et 58 p. 3-4

Pour mémoire : Programme de politique architecturale au Luxembourg, adopté par 
le Conseil de Gouvernement le 11 juin 2004 : résolutions n°

6	� Dans la mise en oeuvre par les autorités communales de la nouvelle loi 
«Aménagement communal et développement urbain», encourager l’intégration 
de la notion de qualité architecturale

8	� Créer, au niveau communal et régional, des commissions d’urbanisme élargies et 
indépendantes, en s’appuyant sur l’analyse des expériences européennes

Application et amendement de la loi ACDU : �
réunion du 5 mai 2006 avec le Ministre de l’Intérieur

Le Ministère de l’Intérieur établit actuellement une liste de tous les points à amender 
au niveau de ladite loi. Un projet de modification est à finaliser pour fin 2007.

En outre, le Ministre nous a promis que l’Ordre serait un de ses partenaires dans le 
processus d’amendement de ladite législation.
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A court terme, dans le cadre de l’établissement d’une loi concernant le domaine du 
Logement par le Ministre de Classes Moyennes, l’article 34 de la loi ACDU portant 
sur la règle des 25% sera modifié en ce sens qu’une contre-valeur ne sera due que 
dans le cadre d’un PAP structurant (nouveau lotissement d’envergure).

Il faudra également à court terme clarifier les articles 27 et 28 de la loi ACDU, 
notamment quant à l’obligation d’établir un PAP.

Autres points qui seront intégrés dans le projet de loi concernant le Logement :

Ñ  �Si lotissement supérieur à 1 ha, 10% de la surface réservés au logement social

Ñ  �Disposition concernant les taxes communales, des limites …

Ñ  �Disposition concernant l’emphytéose,

Ñ  �Taxes sur terrains constructibles non utilisés…

L’Ordre a souligné l’importance de publier un règlement-type sur les bâtisses, les voies 
publiques et les sites reprenant les dispositions sur la sécurité, la salubrité, la santé...

Un problème fondamental de la législation en la matière a été soulevé : celle-
ci favorise une fragmentation au niveau de l’établissement des PAP qui sont 
applicables sur des parcelles bien limitées dans un contexte bâti existant.

Dès lors, il importe de trouver une solution pour pouvoir assurer une certaine 
homogénéité et protéger notre patrimoine architectural par des prescriptions 
dimensionnelles applicables sur tous les PAP dans une même structure existante.

Une solution possible serait que, dès l’adoption du PAG, chaque commune serait 
amenée à faire établir des PAP sur certaines zones constructibles; ce processus 
devrait se faire en parallèle avec le PAG, afin d’éviter des situations de vide 
réglementaire pour établir des demandes d’autorisation de bâtir et pour accorder 
des permis de construire. 

Liste PAG

L’avis ci-après a été adressé en juillet 2006 aux administrations communales:

Application de la loi modifiée du 19/07/2004 sur l’aménagement communal et le 
développement urbain

Ñ  � Droit du membre OAI de figurer sur la liste PAG

Le jugement du Tribunal administratif du 26 juin 2006 (n° 20019 du rôle),

portant sur un recours formé par un membre et l’OAI contre deux décisions du 
Ministre de l’Intérieur respectivement un arrêté ministériel du 24/04//2006 relative à 
la liste PAG, a établi que :

a) �La jurisprudence antérieure en ce que les critères de qualification et de 
spécialisation sont ipso facto remplis dans le chef des architectes/ingénieurs de 
construction au vu de l’article 1er de la loi du 13 décembre 1989 sur la profession.

b) �Le Ministre ne peut valablement refuser un agrément en opposant le critère de 
l’expérience (insuffisante) dans le chef du postulant, alors que ce critère n’est 
défini par aucun texte !

c) �Le Ministère doit donner une réponse à une demande d’agrément dans un délai 
de 3 mois, au delà la décision implicite de refus est attaquable;

En conclusion :

Les architectes et les ingénieurs de construction, membres obligatoires de l’OAI, 
désirant établir des PAG, peuvent se faire inscrire sur la liste PAG en vue d’assumer 
cette mission à votre service.

Suivi de notre entrevue avec le Ministre Jean-Marie HALSDORF du 24/07/06 :

Les membres de l’Ordre ayant demandé l’inscription sur la liste PAG souvent depuis 
déjà 2004 et refusés à tort à ce jour pour soi-disant défaut d’expérience devront 
être intégrés au plus vite à ladite liste. Du fait que le Ministère n’est pas disposé 
à se saisir d’office de tous les dossiers de membres OAI refusés à ce jour, il a été 
retenu que l’Ordre recommande à ses membres concernés de relancer leur demande 
d’inscription sur la liste PAG sur base d’une lettre type fournie par l’OAI.

FOIRE D’AUTOMNE
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Dès lors, à l’instar de la circulaire du Ministre de l’Intérieur n°2522 du 07/11/05 
aux administrations communales, nous avons conseillé aux communes d’attendre 
la publication de la nouvelle liste, avant d’attribuer les missions en matière 
d’établissement de PAG, ceci dans le respect du principe de l’égalité d’accès à la 
commande publique.

Voici des extraits de notre lettre adressée le 5.10.2006 au Ministre de l’Intérieur 
(disponible sur le site www.oai.lu rubrique « Bulletin / Avis OAI »

« …

Il résulte des développements qui précèdent que nous vous prions, Monsieur 
le Ministre, de faire systématiquement droit à toutes les demandes formulées 
par nos membres en vue de leur inscription sur la «liste PAG» prévue à l’article 
7(2) de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal 
et le développement urbain, alors que les critères de «qualification» et de 
«spécialisation» en cause sont ipso facto remplis dans leur chef et que le critère de 
«l’expérience» n’est pas opposable selon la jurisprudence administrative.

Nous vous prions également de remettre en question l’agrément pour l’élaboration 
de PAG accordé aux personnes issues de professions régies par des lois ne leur 
reconnaissant pas les qualification et spécialisation en matière d’aménagement 
du territoire et d’urbanisme. Il s’agit en particulier des professions d’architecte-
paysagiste et de géographe.

…

A ce sujet, nous tenons à souligner que les membres de l’Ordre sont soumis à une loi 
adaptée et à des principes stricts en matière de déontologie, facteur essentiel pour 
l’exercice serein d’une mission d’intérêt général aussi importante que l’élaboration 
d’un plan d’aménagement général.

Nous devons également souligner l’urgence de prendre les mesures requises.

…»

Cf. articles « Acteur / auteur… qui est l’urbaniste ? » et « Liste PAG, gain de cause 
pour l’OAI » dans la revue adato 3/06, rubrique OAI

3.4. deontologie / jurisprudence

Déontologie

Action disciplinaire de l’OAI

Les décisions du Conseil de discipline contribueront à donner sa véritable valeur 
au code de déontologie, qui établit les bases essentielles de la profession libérale, 
à savoir : compétence, indépendance professionnelle, confraternité, intégrité. 
La déontologie est au service du maître d’ouvrage en l’assurant d’un conseil 
indépendant exempt de tout conflit d’intérêt.

Conseil de discipline : peine disciplinaire dirigée contre un membre pour signatures 
illicites.

Précision quant à la décision du Conseil de discipline publiée dans le Bulletin 
OAI n°57 : peine disciplinaire dirigée contre un membre pour signatures illicites, 
publication au Mémorial B n°27 du 14 avril 2006 :

« Un arrêt de cassation du 30 juin 2005 a déclaré le recours irrecevable faute d’être 
prévu par un texte de loi. Dès lors, une décision du Conseil de discipline ne peut être 
attaquée que par un appel porté devant la Chambre civile de la Cour d’appel qui 
statue par arrêt définitif (article 33 de la loi OAI).

La décision du 1er août 2006 du Conseil de discipline a donc été exécutée en 
infligeant à un architecte la peine disciplinaire de la suspension de trois ans pour 
avoir violé la déontologie de la profession. La façon d’agir du cité consiste à ramener 
la fonction d’architecte à un simple rôle de figurant, le mettant dans un lien de 
dépendance manifeste envers le promoteur, dont il suit à la lettre les directives 
quant au prix des matériaux et au choix de l’entrepreneur laissant sans protection 
le maître de l’ouvrage qui se voit contraint d’accepter les fournitures et les services 
proposés. La rémunération touchée par le cité constitue un forfait dérisoire, lequel 
ne lui permet pas d’exercer dignement la profession, mais destinée à attirer des 
promoteurs peu scrupuleux des règles déontologiques des architectes ».

FOIRE D’AUTOMNE
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Jurisprudence

Tribunal de Paix : Droit de l’architecte d’être rémunéré pour ses prestations selon le 
barème OAI, même en l’absence d’écrit…

Trois exemples publiés au Bulletin OAI n° 58 p. 20-21

Ñ  �Jugement du 8.02.2006 Rép. Fiscal n°624/2006

Ñ  �Jugement du 23.08.2006 Rép. Fiscal n°1916/05

Ñ  �Jugement du 24.01.2005 Rép. Fiscal n°334/05

Tribunal administratif : Droit du membre OAI de figurer sur la liste PAG

Cf. sous 3.3

Cour administrative : jugements n°rôle 19764 C du 7.03.2006 « travaux de pose de 
pierres / Mudam » n° 19441 C du 7.03.2006 « fourniture de pierres / Mudam »

Cf article du Bulletin OAI n° 58 p. 23-24 « Cahiers des charges équivalent et 
similaire… matière à discuter ? »

3.5. �DEFINITION DES MISSIONS CONNEXES, LEUR INTEGRATION A L’OAI ET 
CONCERTATION AVEC LES ASSOCIATIONS EN QUESTION

Action fédératrice de l’OAI:

Le monde de la construction est en pleine mutation; le concours d’un nombre 
croissant de spécialistes est demandé par le maître d’ouvrage.

Sur proposition du Conseil de l’Ordre, la Commission OAI «Respect des 
réglementations» étudie actuellement l’intégration des professions connexes au 
sein de l’OAI, à savoir les architectes d’intérieur, les paysagistes, les urbanistes/
aménageurs, les géomètres indépendants… avec l’objectif de fédérer les concepteurs 
du domaine de la construction, en tant que conseillers indépendants au service du 
maître d’ouvrage et soumis à une même déontologie.

Des concertations ont eu lieu à ce sujet avec l’association des Aménageurs et 
Urbanistes du Luxembourg (AULA) le 6.02.2006 et 16.10.2006 et avec l’asbl des 
Paysagistes au Luxembourg le 20.03.2006.

3.6. Régimes de responsabilité en matière de construction

Suite à une intervention de l’OAI, le Ministre de la Justice a confirmé que l’avant-
projet de loi visant à amender les articles du code civil relatifs aux responsabilités du 
domaine de la construction sera finalisé sous peu par ses services.

L’ALOC relancera également ce dossier important.

Pour mémoire : Programme de politique architecturale au Luxembourg, adopté par 
le Conseil de Gouvernement le 11 juin 2004 : résolution n°

12	� Encourager la révision rapide des textes légaux disposant sur les responsabilités 
des acteurs de la construction

3.7.	 Carnet de l’habitat

Le règlement grand-ducal du 25 mai 2005 portant sur le carnet de l’habitat ainsi que 
son annexe ont été publiés au Mémorial A n°112 du 28 juillet 2005.

Signature d’une convention avec le Ministère des Classes Moyennes et du Logement 
en date du 19 janvier 2006.

Lors de cette séance, le Ministre Fernand BODEN a remis à 43 membres le certificat  
« Expert en matière de carnet de l’habitat ».

La convention et le contrat-type « expert en matière de carnet de l’habitat » sont 
disponibles sur le site www.oai.lu, rubrique «Législation et contrats »  
=> « Documents contractuels » => « Lien vers le forum ».

A défaut de données précises et de pratique en la matière, la convention et le 
contrat-type ont été établis pour une phase de test de six mois. Dès lors, il est 
essentiel que les membres OAI concernés informent l’Ordre sur leurs expériences et 
les frais réels occasionnés par l’établissement du carnet de l’habitat.

FOIRE D’AUTOMNE
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3.8. �mise à jour du règlement grand-ducal « Subventions en matière de 
construction a basse energie »

Lors de la réunion du 22.05.2006 avec Jean BIVER, directeur adjoint, Administration 
de l’Environnement, ce dernier a présenté les travaux réglementaires actuellement 
en cours auprès de son administration,à savoir :

Ñ  �A court terme : adaptation du RGD du 3.08.05 « régimes d’aide pour personnes 
physiques en ce qui concerne la promotion de l’utilisation rationnelle de l’énergie 
et la mise en valeur des sources d’énergies renouvelables ». But : abolir le 
contingentement…

Ñ  �Pour fin 2007 : un nouveau texte général en matière de subvention devra être mis 
en place. A ce sujet, il demande la collaboration de l’OAI.

L’Ordre a délégué 4 personnes au sein du groupe de travail ad hoc de 
l’administration.

3.9.	� Projet de règlement grand-ducal « performance énergétique des 
bâtiments d’habitation »

La directive 2002/91/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2002 
sur la performance énergétique des bâtiments établit un cadre commun destiné 
à promouvoir l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments dans 
l’Union européenne.

Une application rigoureuse de la directive 2002/91/CE permettrait dès 2006, selon 
la Commission européenne, un gain estimé de quelque 40 millions de tonnes 
équivalent pétrole d’ici à 2020.

Le présent projet de règlement grand-ducal transpose les dispositions principales 
concernant les bâtiments à utilisation résidentielle de la directive 2002/91/CE 
concernant la performance énergétique des bâtiments. Le règlement est pris en 
vertu de l’article 7, points 2 a) et b) de la loi du 5 août 1993 concernant l’utilisation 
rationnelle de l’énergie.

Lors de la réunion du 18.09.2006 avec Tom EISCHEN, Commissaire du Gouvernement 
à l’Energie, Ministère de l’Economie, les points d’amendements essentiels suivants 
ont été discutés:

a)	 Prévoir une période de transition adéquate

b)	 Aspects techniques : un avis est en préparation par les délégués OAI.

c)	�L ’OAI favorise l’idée d’une formation facultative. La publication d’une liste 
suite à une formation obligatoire est à éviter, notamment vu les expériences 
vécues avec des listes telles que celle du domaine « aménagement communal, 
développement urbain » (liste PAP, PAG). La liste pourrait être remplacée par 
une convention Ministère de l’Economie / OAI. L’Ordre recommandera vivement 
à ses membres actuels de participer à la formation en question

d)	�E tablissement du certificat de performance énergétique : pour toute nouvelle 
construction/transformation soumise à une autorisation de bâtir (art. 4 
loi régissant l’OAI) : exclusivement par des membres obligatoires de l’OAI 
(qualification, déontologie, indépendance, assurance contrôlées par OAI) 
cf. procédure actuelle : certificats OAI + remise certificat de performance 
énergétique 

	� Ad certificat accompagnant toute vente de bâtiments existants : il y a lieu 
d’éviter des personnes non indépendantes.

e)	�E xercer la nouvelle réglementation sur des objets concrets

f)	� Permettre/renforcer le contrôle du respect de la réglementation en question par 
un recours obligatoire aux architectes et ingénieurs-conseils pour une mission 
totale (cf. Belgique).

g)	�L e nouveau RGD assurera un progrès substantiel (10 à 15% < maison à 
basse énergie), sans restreindre la créativité architecturale (par exemple, pas 
d’isolation requise => épaisseur du mur adéquate pour respecter la nouvelle 
norme).

FOIRE D’AUTOMNE
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h)	� Des concertations du Ministère de l’Economie avec le Ministère de 
l’Environnement (aides dans le domaine des maisons à basse énergie) et avec le 
Ministère du Logement (carnet de l’habitat) sont engagées.

	 Ñ  �Une même méthode de calcul des surfaces est actuellement discutée pour 
être appliquée à moyen terme.

	 Ñ  �Le nouveau règlement grand-ducal « performances énergétiques des 
bâtiments » remplacera la partie « énergie » du carnet de l’habitat

i)	�L a nouvelle réglementation mettra l’impact sur l’enveloppe du bâti (cycle de vie 
de 40 ans).

j)	� Ad impact sur les coûts de construction : le Ministère estime une augmentation 
en dessous de 10%, (5 à 6%) mais à mettre en relation avec les gains 
substantiels sur la durée d’utilisation des bâtiments (frais des combustibles).

k)	�L ’Agence de l’Energie engagera une personne pour renseigner tous les 
intéressés, notamment les architectes et ingénieurs en la matière.

3.10. �Législation/réglementation accessibilité des lieux ouverts au public

Loi du 29 mars 2001 et règlement grand-ducal du 23 novembre 2001 y afférent.

Voici un extrait de notre courrier du 28.09.2006 à Mme Malou KAPGEN, Attachée 
de Gouvernement 1er en rang auprès du Ministère de la Famille et de l’Intégration, 
concernant la modification du RGD du 23.11.2001 :

« … Lors de sa dernière séance, le Conseil de l’Ordre a approuvé ce projet, qui est 
largement basé sur les travaux du groupe de travail ad hoc, auquel l’Ordre a pu 
participer.

En outre, nous nous permettons de soulever les considérations générales ci-après :

Ñ  �Il y a lieu de porter un soin particulier aux impacts de cette réglementation sur les 
coûts, du fait qu’elle a un caractère assez contraignant.

Ñ  �Il importe de l’intégrer dans un futur code de la construction pour assurer 
une parfaite coordination avec toutes les autres législations en matière de 
construction.

Ñ  �Lors d’un prochain amendement, il sera utile de prévoir une réglementation 
moins contraignante, qui pourra trouver alors un champ d’application plus large 
(logements collectifs, etc.). …»

3.11. �Veille legislative / Avis de l’Ordre concernant des projets de texte législatif 

Des avis de l’OAI ont été émis notamment sur les dossiers ci-après :

Ñ  �avant-projet de RGD « Concours »

Ñ  �projet de directive européenne sur les qualifications professionnelles

Ñ  �projet de directive européenne sur les services (SIM)

Ñ  �projets de RGD « énergies renouvelables »

Ñ  �projet de RGD concernant la formation des coordinateurs sécurité chantier

Ñ  �projet de RGD sur les travailleurs désignés 

Ñ  �amendement concernant le règlement sur l’accessibilité des lieux ouverts au 
public

Ñ  �projet de RGD portant sur la performance énergétique des bâtiments 
d’habitation.

Ñ  �amendement de la loi du 30.06.2003 sur les marchés publics et des règlements 
d’exécution. Transposition des nouvelles directives européennes « Marchés 
publics » :

Les avis de nos représentations européennes CAE et EFCA ont été transmis au Ministre.

En réponse à la demande du Ministre, le CRTI-B a décidé de réactiver son groupe de 
travail « Législation sur les marchés publics » afin d’établir un avis coordonné pour 
fin 2007.

Forts de leurs expériences pratiques en la matière, les membres de l’OAI sont priés 
à adresser leurs éventuelles propositions d’amendement au secrétariat de l’OAI ; 
suggestions qui seront transmises aux délégués OAI au sein du groupe de travail CRTI-B.

«Festival  
des cabanes 2007»

Red: Trumatch 6-a
Blue: Trumatch 36-b2

Ce projet est realise dans le cadre 
de : Luxembourg et grande region, 
capitale europeenne de la culture 
2007, sous le haut patronage de 
leurs altesses royales le grand duc 
et la grande duchesse.

ConCours Festival des cabanes 2007

« Une réminiscence de l’enfance, un thème imposé, 
un budget limité, une envie de construire, un esprit 
d’entreprise partagé et des jeunes issus de la Grande 
Région pour réaliser une série de cabanes… Un 
concours et un défi pour chaque équipe, qui devra 
construire de façon autonome sa cabane sur le site 
de l’ancien Monastère de Marienthal : un parcours 
à travers la créativité des constructeurs en herbe qui 
seront accompagnés et conseillés par des architectes 
pour aller toujours plus loin dans leurs idées et leurs 
visions. »
l’objectif du concours est de sélectionner 30 projets 
de cabanes temporaires à construire sur le site du 
Marienthal pendant l’été 2007.
les projets retenus seront réalisés par les jeunes 
eux-mêmes entre le 11 et le 14 juillet 2007 sur le site 
du centre de jeunesse Marienthal. les constructions 
seront exposées au public du 15 au 29 juillet 2007 
dans le cadre d’un « Festival des cabanes ».

oBJET :

le concours est destiné à des équipes de 4 à 6 jeunes, âgés entre 
12 et 25 ans et issus de la Grande-Région. les jeunes peuvent être 
encadrés et conseillés par des adultes.
l’organisateur met à disposition un montant maximal de 1000,00 
(mille euros) par cabane sélectionnée. 
les équipes doivent s’inscrire au plus tard le 27.10.2006 auprès du 
service national de la Jeunesse (snJ). les projets doivent être remis 
au plus tard le 22.01.2007. 
Un règlement précisant les conditions exactes du concours et 
comprenant une fiche d’inscription peut être demandé auprès du 
snJ ou sur le site internet www.cabanes.lu.

rÈGLEMEnT : 

27.10.2006 Inscriptions
08.11.2006 à 17h Séance d’information pour participants
22.01.2007 à 17h Date de remise des projets
14.02.2007 Proclamation des résultats
11-14.07.2007 Construction des cabanes temporaires
15-29.07.2007 Ouverture du « Circuit des cabanes »

Programme d’animation pour jeunes, enfants et familles,
Expositions diverses

CALEnDrIEr :

Ce projet est réalisé dans le cadre de : Luxembourg et Grande Région, Capitale européenne de la Culture 2007, 
sous le Haut Patronage de leurs Altesses Royales le Grand Duc et la Grande Duchesse.

orGAnIsATEurs :

DATE LIMITE D'INSCRIPTION : 27 OCTOBRE 2006

www.CABAnEs.Lu

seRvice national de la JeUnesse
snJ

FEsTIvAL DEs CABAnEs 2007

LuxEMBourG ET GrAnDE rEGIon - CApITALE EuropEEnnE DE LA CuLTurE 2007

oRdRe des aRchitectes et des inGénieURs-conseils
oAI

Red: Trumatch 6-a

www.CABAnEs.Lu

sErvICE nATIonAL DE LA JEunEssE (snJ)
www.snj.lu

orDrE DEs ArChITECTEs
ET DEs InGEnIEurs-ConsEILs (oAI)
oai@oai.lu  -  www.oai.lu

pour toute information supplémentaire
Mme Kim schortgen
tel. : 478-6479
email : kim.schortgen@snj.etat.lu
Web : www.cabanes.lu

partenaire média
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3.12. Code de la construction

L’Ordre a proposé au Ministre des Travaux publics d’établir un code de la 
construction : outil indispensable pour coordonner tous les textes en la matière.

Moyen à mettre en œuvre : travail au niveau de l’Université : chercheur + hommes 
de l’art

Les comités OAI préparent actuellement ce dossier par l’établissement d’une

Ñ  �liste de lacunes et d’incompatibilités dans la législation / réglementation touchant 
notamment le domaine de la construction, de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme…

Ñ  �liste des lois et règlements provoquant un renchérissement de la construction

Forts de leurs expériences pratiques en la matière, les membres de l’OAI sont priés à 
adresser leurs éventuelles propositions au secrétariat de l’OAI

	

4. Promotion de la profession

4.1. �Audience au Palais Grand-Ducal par Son Altesse Royale le Grand-Duc 
pour les nouveaux membres obligatoires et facultatifs de l’OAI.

Une vingtaine de nouveaux membres, accompagnés par Martin LAMMAR, Président 
et Gaston FLESCH, Vice-Président ont été reçus le 25 novembre 2005 en audience par 
Son Altesse Royale le Grand-Duc.

4.2. Promotion dans les ordres nationaux

Les architectes Albert WAGNER, Jean-Claude LUTZ et les ingénieurs Pierre 
BAUMANN, Chantal ZEYEN et Edouard WEBER ont été décorés Chevalier de l’Ordre 
de la Couronne de Chêne le 20 juin dernier par le Ministère des Classes Moyennes.

4.3. Portail Internet de l’OAI : http://www.oai.lu/ 

Notre site comporte une partie publique, un annuaire des membres et un accès 
réservé aux membres : Forum (nom d’utilisateur : membreoai et mot de passe : 
15390)

Les rubriques du Forum sont mises à jour d’une manière très régulière (journalière 
pour les rubriques « Concours… » ).

4.4. Campagne oai de sensibilisation dans les medias

Des spots TV et Radio ont été diffusés en septembre et octobre 2006.

Spots RTL TV :

Op der falscher Platz spueren kann deier gin. 
Richteg entscheden mat ären onofhängege Partner: 
D’Architekten an d’Ingenieuren vu Lëtzebuerg. 
Voix Off: Architektur mecht sech bezuelt

Wien ökologesch baut, as nët gréng hannert den Ouren! 
Gesond an emweltbewosst Plangen a Bauen: 
D’Architekten an d’Ingenieuren vu Lëtzebuerg. 
Voix off: Architektur: Ökologesch a Nohalteg

Privat- an öffentlech Gebaier maache Lëtzebuerg. 
Mat Kreativitéit a Sensibilitéit gestalten mir eist Land 
D’Architekten an d’Ingenieuren vu Lëtzebuerg. 
Voix off: Architektur fir eis all.

Verplangt Iech nët 
Mir beroden Iech fir Qualitéit an Identitéit 
D’Architekten an d’Ingenieuren vu Lëtzebuerg 
Voix off: Sicht äre Partner um oai.lu

SITE INTERNET
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Spot Radio :

Verplangt Iech nët ! - Architektur mécht sech bezuelt

 „Bauen ouni den Architekt ass wéi en Orchester ouni Dirigent. Bauen mat 
engem Architekt, ass absolut an äerem Intérêt. Well en onofhängegen Architekt 
interpretéiert a réaliséiert äer perséinlech Wënsch. Hien orchestréiert äere 
Bauprojet Hand an Hand mat den Administratiounen, den Entrepreneuren an den 
Handwierker. Zesummen mat äerem Architekt an Ingenieur weist Dir Respekt vis-à-
vis vun äerer Emwelt an äere Matmenschen. Verplangt Iech nët ! - Architektur mecht 
sech bezuelt. Eng Initiative vum Ordre des Architectes et des Ingénieurs-Conseils.“

4.5. Réédition des affiches et Set de 4 cartes postales OAI

Les nouvelles affiches et cartes ont été présentées dans le cadre des foires 2006.

4.6. Foire des Etudes et des Formations 17-18/11/2005

L’Ordre a participé à la Foire des Etudes.

4.7. Oeko-Foire 15-17/09/2006

Stand commun avec le CRP-Henri Tudor

Exposition OAI « Nohaltëg Bauen mat ärem Architekt an Ingenieur » en 
collaboration avec le CRTE.

4.8. Semaine nationale du Logement du 29/09-02/10/2006

Nouveau stand d’information « Cube OAI », conçu par Thierry CRUCHTEN.

Exposition OAI « Haut wunnen zu Lëtzebuerg » en collaboration avec le Ministère 
des Classes Moyennes et du Logement et avec le soutien de Luxexpo.

4.9. Foire d’automne du 14-22/10/2006

Nouveau stand d’information « Cube OAI »

Expositions OAI « Nohaltëg Bauen mat ärem Architekt an Ingenieur » et  
« Haut wunnen zu Lëtzebuerg » avec le soutien de Luxexpo.

Accueil par les membres ayant participé aux expositions OAI. 

Nous tenons à remercier tous les membres ayant participé à ces manifestations.

4.10. guides oai references 2006 et portrait oai 1990-2005

Envoi du guide par l’OAI aux décideurs : 1000 exemplaires

aux députés luxembourgeois,  
aux députés européens,  
aux ministres luxembourgeois,  
aux bourgmestres et services techniques des administrations communales 
aux administrations et instances publiques luxembourgeoises 
aux organismes culturels luxembourgeois

à divers ordres, chambres, instituts, associations, fédérations, écoles et universités au 
Luxembourg et à l’étranger.

Vente par nos soins et librairies: 410 exemplaires (au 30/09/06).

4.11. nouvelle plaquette de présentation de l’OAI 

Une plaquette OAI selon notre nouvelle charte graphique a été éditée. 

Dépliant Construire : de l’idée à la réalisation avec votre architecte / ingénieur-
conseil «Mir hëllefen äert nascht bauen » 

Cette brochure illustrant d’une manière très conviviale le déroulement d’un projet 
de construction par la description des différentes phases ainsi que la nouvelle 
plaquette de présentation de l’OAI sont disponibles au secrétariat de l’OAI pour 
chaque membre en vue d’une distribution à ses clients.

AFFICHES OAI
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4.12. Service National de la Jeunesse / OAI : « Festival des cabanes 2007 »

« Luxembourg et Grande Région, Capitale européenne de la Culture 2007 » 

Cf. Bulletin OAI n° 58 p. 7

A ce jour, 61 groupes de jeunes se sont inscrits.

Calendrier

Ñ  �27.10.2006 – Date limite d’inscription

Ñ  �08.11.2006 à 17h00 - Séance d’information pour participants

Ñ  �22.01.2007 à 17h00 - Date de remise des projets

Ñ  �14.02.2007 - Proclamation des résultats

Ñ  �11.-14.07.2007 - Construction des cabanes temporaires

Ñ  �15.-29.07.2007 - Ouverture du «Circuit des cabanes» Programme d’animation 
pour jeunes, enfants et familles ; Expositions diverses

4.13. Fondation de l’Architecture et de l’Ingénierie

Une mise à jour des statuts de la Fondation est actuellement étudiée.

La Fondation vient d’inaugurer ses nouveaux lieux au n°1 rue de l’Aciérie à 
Luxembourg.

4.14. Collaboration OAI avec la revue Adato

Signature de la convention adato / OAI 02/02/2006

La revue « adato » et l’OAI ont signé une convention d’abonnement 2006 pour les 
membres de l’OAI, qui établit une collaboration plus intense : insertion clairement 
identifiable portant sur des informations de l’OAI, déléguée au sein du comité de 
rédaction en la personne de Marie-Hélène LUCAS...

L’OAI et les éditeurs s’associent pour promouvoir l’architecture et l’ingénierie au 
Luxembourg et pour enrichir le concept du magazine « adato ».

4.15. EUROKA

« Luxembourg et Grande Région, Capitale européenne de la Culture 2007 » :�
mise en place de l’exposition EUROKA « L’architecture au fil de la vie »

Exposition simultanée des 36 projets dans les 6 régions pendant l’année 2007, 
accompagnées de divers évènements : inauguration, table ronde avec les architectes, 
les maîtres d’ouvrage et les utilisateurs des réalisations sélectionnées, appréciation 
par les visiteurs « Le choix du visiteur », 

Programme des activités (sous réserve de modification):

Ñ  �30 mars 2007 Ville de Luxembourg / Thème : Culture  

Ñ  �20 avril 2007 Rhénanie-Palatinat / Mayence / Thème : Enseignement 

Ñ  �11 mai 2007 Alsace / Strasbourg / Thème : Santé

Ñ  �15 juin 2007 Lorraine / Metz / Thème : Transport

Ñ  �21 septembre 2007 Sarre / Saarbrücken / Thème : Lieu de travail

Ñ  �19 ou 26 octobre 2007 Province de Luxembourg / Arlon. Thème : Habitat.

4.16. L’architecture et l’Ingénierie dans les médias (presse écrite) 

Suivi de la réunion avec le Conseil de Presse du 8 février 2006 :

Partant du constat que l’architecture et l’ingénierie sont d’intérêt public, il importe 
que la visibilité et la qualité de leurs présences dans la presse locale soient à la 
hauteur de leur rôle, lequel n’est autre que de façonner notre cadre de vie de 
manière durable.

L’OAI préparera des séances d’information sur l’architecture et l’ingénierie en vue de 
les intégrer dans la formation continue organisée par le Conseil de Presse pour ses 
membres.

AFFICHES OAI
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Quant au respect des droits d’auteur (mention des concepteurs au niveau des 
articles sur leurs réalisations), le Conseil de Presse adressera à ses membres une note 
résumant la circulaire OAI n°19 (Droits d’auteur). 

Il est recommandé aux membres de l’OAI d’être plus présents lors des manifestations 
telles que pose de 1ère pierre, inauguration de leurs réalisations et notamment de 
soumettre un dossier de presse sur base de la fiche technique OAI (PV de la réunion 
et fiche disponibles sur le Forum Membres du site www.oai.lu, rubrique « Actualités 
et communications » => « En cours …»)

Cf, l’article dans la revue adato n°3/06, rubrique OAI.

4.17. Participation a diverses publications

Ñ  �Publications dans la revue adato

Ñ  �Publications dans la Revue Technique

Ñ  �Mise à jour de la brochure CEDIES : études dans les domaines de l’architecture, de 
l’urbanisme, de l’aménagement du territoire, de l’architecture du paysage et du 
génie civil.

Ñ  �Brochure ACEL : guide du futur étudiant

Ñ  �Guide de la construction 2006 (Fédération des Artisans)

Ñ  �Panorama 2006

Ñ  �Pages Jaunes : Plusieurs concertations ont eu lieu avec les responsables d’EDITUS 
afin d’assurer une présentation homogène et à prix raisonnable des membres 
OAI ; dossier à suivre…

Ñ  �…

5. Action politique et concertations diverses

5.1. Programme de politique architecturale au Luxembourg 

adopté par le Conseil de Gouvernement le 11 juin 2004

Cf. Bulletin OAI n° 57 p. 9

Forts de l’expérience très positive quant au déroulement du Forum européen des 
politiques architecturales des 27 et 28 juin 2005 au Luxembourg (résolution n° 
1 du programme d’action), pour lequel le Ministère de la Culture avait délégué 
l’organisation à l’OAI, nous avons pris l’initiative, auprès de Mme Octavie MODERT, 
Secrétaire d’Etat à la Culture, à l’Enseignement Supérieur et à la Recherche, de 
relancer les travaux du groupe interministériel et interprofessionnel afin d’assurer le 
suivi et la concrétisation du programme d’action retenu.

Suivi des 14 résolutions du programme d’action

Plusieurs démarches sont en cours : cf. sous 1., 1.1., 1.4., 3.3., 3.6., 6.1., 7. du présent rapport.

Ad 10	� Valoriser, dans les programmes de l’enseignement primaire et secondaire, la 
sensibilisation au cadre de vie et à l’architecture

Lors d’une entrevue du 26.07.2006 avec Mme Mady DELVAUX-STEHRES, Ministre de 
l’Education Nationale, les points essentiels ci-après ont été retenus :

Ñ  �L’OAI fournira une liste d’ouvrages et de matériels didactiques en la matière, 
sur base de laquelle le Ministère complètera sa bibliothèque ouverte aux 
enseignants.

Ñ  �Il a été retenu de constituer un groupe de travail Ministère de l’Education 
Nationale / OAI pour mettre en place des actions concrètes de sensibilisation au 
niveau de l’enseignement primaire et secondaire.

Ñ  �Ad formation continue des enseignants : l’OAI contribuera à mettre en place une 
telle formation continue en matière de sensibilisation à l’architecture…

Ñ  �Autres métiers du bâtiment : la Ministre a souligné qu’il faudra trouver des 
débouchés, non seulement pour la profession de dessinateur en bâtiment, mais 
également pour métreur, etc.

5.2. �Forum européen des politiques architecturales a Vienne �
du 7 au 9 juin 2006

Une délégation luxembourgeoise a participé à ce Forum.

TURIN
OCTOBRE 2006
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5.3 �Présidence du Conseil des Architectes d’Europe assuree �
par le Luxembourg en 2005

Sous la présidence de l’architecte Marie-Hélène LUCAS, le Conseil des Architectes 
d’Europe (CAE) a tenu son assemblée générale du 18 au 19 novembre 2005 au 
Centre culturel et de rencontres « Abbaye de Neumünster » à Luxembourg. 

Communiqué du CAE : « Remettre le citoyen au centre des préoccupations des 
politiques européennes qui affectent le cadre de vie : Un programme pour les 
architectes européens.

Cf. Bulletin OAI n°57 p. 11

5.4. Organisations professionnelles du secteur de la construction

Bibliothèque de positions standards

Le comité d’accompagnement, composé de délégués du Groupement des 
Entrepreneurs, de la Fédération des Entreprises de Construction et de l’OAI a 
poursuivi ses travaux concernant l’établissement d’un Standardleistungsverzeichnis.

Objectif final : Soumettre le document au CRTI-B pour publication officielle afin de 
lui assurer sa valeur légale pour le secteur public.

5.5. Fédération des Travailleurs Intellectuels Indépendants (FTI)

Organisation faîtière des associations professionnelles des avocats, des notaires, 
des huissiers de justice, des médecins et médecins dentistes, des vétérinaires, 
des pharmaciens, des kinésithérapeutes, des réviseurs d’entreprises, des experts-
comptables, des producteurs professionnels d’assurances, des conseils en propriété 
industrielle, des architectes et des ingénieurs-conseils. 

Les 13 organisations membres de la FTI regroupent environ 5 000 personnes exerçant 
à titre d’indépendant avec un effectif total de + / - 30 000 personnes.

La FTI participe également aux travaux du Conseil économique et social par le biais 
d’un délégué effectif, qui est actuellement un architecte désigné par l’OAI.

Conseil d’administration du 13.07.2006 

Notamment les points ci-après ont été discutés : 

* Réaction de la FTI aux déclarations du Premier Ministre du 2 mai dernier 
(négociations tripartites) : Préparation d’une conférence de presse des Présidents 
des associations membres de la FTI et préparation d’une entrevue avec le Premier 
Ministre.

Ñ  �Politique générale de la FTI : « 12 propositions pour un programme de politique 
pour les professions libérales » (extrait)

Ñ  �Assurer une meilleure représentation des professions libérales dans la vie 
politique. 

En l’absence d’une chambre professionnelle, il importe d’instaurer au moins la 
consultation obligatoire des représentants des professions libérales au sujet des 
projets de loi ou règlement les touchant directement ou indirectement, en vue 
de combler les lacunes considérables au niveau de la représentation actuelle des 
professions libérales dans les processus législatif et réglementaire ; en attendant et 
pour le moins, donner les moyens aux professions libérales de se représenter d’une 
manière efficace au sein des institutions telles que le Conseil économique et social…

Le conseil d’administration prépare actuellement une proposition de loi en la 
matière.

Cf. Bulletin OAI n° 58 p. 6

5.6. Ordre des Avocats

Lors de notre réunion du 26.04.2006, les thèmes ci-après ont été discutés : les 
professions libérales au sein de l’Union européenne, la déontologie (indépendance, 
publicité…), participation au processus législatif (FTI), la formation continue, le 
financement du siège.

TURIN
OCTOBRE 2006
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5.7. ALOC

Après des discussions sur le fonctionnement et la structuration au sein de l’ALOC, 
cette dernière lors d’une assemblée générale extraordinaire du 9.10.2006 reprendra 
ses activités, notamment dans les domaines ci-après :

Ñ  �l’amendement de la loi concernant l’aménagement communal et le 
développement urbain

Ñ  �le dossier des régimes de responsabilité auprès du Ministère de la Justice, 
amendement du code civil …

5.8. CAE / EFCA

L’Ordre suit les travaux du CAE et de l’EFCA surtout au niveau des directives 
européennes touchant plus particulièrement nos professions.

5.9. CRTI-B

Ñ  �Plusieurs membres de l’OAI ont participé aux différents groupes de travail portant 
sur l’élaboration des clauses du CRTI-B.

Ñ  �Un délégué de l’OAI participe au comité de gestion du CRTIB, qui a été instauré 
suite à une analyse stratégique quant à la restructuration du CRTI-B. 

Ñ  �Le CRTI-B a poursuivi la mise en place d’un forum électronique pour le secteur de 
la construction :

L’OAI participe à l’initiative eBâtiment, qui est portée par le projet de recherche 
«BuildIT « du CRP-Henri Tudor.

Ñ  �Publication „Leitfaden für nachhaltiges Bauen und Renovieren“

Disponible sur le site www.crtib.lu/leitfaden 

5.10. Assureurs / courtiers

Assurance RCP des bureaux du domaine de l’environnement

Notre courtier tente de trouver une assurance RCP adéquate aux membres en 
question.

5.11. �Réunion annuelle des Présidents honoraires et des membres 
fondateurs de l’Ordre

Sur invitation de Mike GOBLET, cette réunion s’est tenue le 9 juin 2006 en Provence.

Des thèmes tels que les missions des membres pour le secteur public, la transposition 
de la directive européenne « Qualifications professionnelles », le futur siège ALIAI/
OAI et les structures de l’OAI ont été discutés.

5.12. Fonds du Logement

Lors de la réunion du 22.06.2006 avec M. Daniel MILTGEN, Président du Fonds, les 
points ci-après ont été discutés :

Ñ  �les procédures d’attribution des projets du Fonds du Logement (PAP, nouvelles 
constructions, rénovations) aux architectes et aux ingénieurs-conseils,

Ñ  �le futur RGD « Concours ».

5.13. SERVIOR

Lors de l’entrevue du 17.05.2006 avec les responsables de Servior, les procédures 
d’attribution des prestations d’architecte et d’ingénieur-conseil dans le cadre du 
code des marchés publics ont été discutées. 3 cas de figure se présentent :

Ñ  �entretien des bâtiments dont l’Etat est le propriétaire et SERVIOR est locataire.

Ñ  �projets en cours : SERVIOR est maître d’ouvrage, financement de l’Etat à 100%.

Ñ  �nouveaux projets : SERVIOR est maître d’ouvrage : financement + gestion par 
SERVIOR. L’Etat n’assurera plus le financement de ces objets. SERVIOR devra se 
financer par les recettes des pensionnaires

Procédure PAG/PAP
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SERVIOR utilisera en général la procédure du concours quant aux missions 
d’architecte, et les marchés négociés pour les ingénieurs-conseils, ainsi que 
pour certains projets de moindre importance des marchés négociés, voire des 
consultations rémunérées pour les architectes…

5.14. DESIGN LUXEMBOURG

Un échange de vues sur la profession de designer et sur les règles du code des 
marchés publics a figuré à l’ordre du jour de l’entrevue du 22.05.2006 avec les 
responsables de Design Luxembourg.

La profession de designer n’est pas reconnue aux niveaux « titre » et « exercice de la 
profession ».

Les autorisations en tant qu’atelier de graphisme et agence de publicité ont été 
remplacées par une toute simple autorisation de commerce sans spécification 
précise.

Il a été recommandé à DESIGN LUXEMBOURG d’engager des démarches auprès 
du Ministre de la Culture et auprès du Ministère des Classes Moyennes, vu que la 
directive européenne « Qualifications professionnelles » devra être transposée en 
droit national.

5.15. �Concertation avec la Chambre de Commerce au sujet de l’affiliation 
incorrecte des personnes morales, membres oai, auprès de ladite 
chambre 

Un courrier a été adressé le 3.08.2006 au Directeur de la Chambre de Commerce avec 
copie au Directeur de l’Administration des Contributions Directes :

« … A nos yeux, l’affiliation de membres OAI auprès de la Chambre de Commerce est 
incorrecte et ainsi tout paiement de cotisation serait inapproprié. Pour sortir de cette 
situation, nous vous saurions gré de bien vouloir nous soumettre, dans les meilleurs 
délais, une solution adéquate et/ou nous proposer une entrevue… »

Une réunion à ce sujet a eu lieu le 19.10.2006.

Guide Références 
2006
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6. Amélioration des prestations

6.1. Formation continue / seminaires / seances d’information

La rubrique «Formation» du site www.oai.lu renseigne les membres sur les 
formations professionnelles continues au Luxembourg et dans les pays limitrophes.

a) Signature d’une convention de collaboration entre le CRP-Henri-Tudor et l’OAI

Suite aux bonnes expériences au niveau des cycles de formation « Bauen + Energie » 
et « Constructions et Energies » ; en moyenne 55 participants par module pour 
la dernière édition, l’Ordre a signé cette convention cadre et plusieurs contrats 
d’application au sujet de la mise en place des futures formations continues pour les 
membres de l’OAI.

b) Remise des diplômes de la formation « Constructions et Energies » le 1er juin 2006

L’OAI, le CRP Henri Tudor et le CRTE (Centre de Ressources des Technologies pour 
l’Environnement) ont procédé à la remise officielle des certificats du cycle de 
formation, édition 2005. Ce cycle, qui en est à sa 3e édition, a été un vif succès 
avec plus de 50 architectes et ingénieurs-conseils par module, représentant plus 
de 70 sociétés du domaine de la construction. Ces modules ont eu pour objectif de 
sensibiliser les participants à l’utilisation rationnelle de l’énergie et des énergies 
renouvelables dans le secteur de la construction. Le programme de cette édition 
a été le fruit d’une collaboration entre les représentants de l’OAI, du CRTE, de 
l’Université du Luxembourg et de l’Agence de l’Energie S.A.

c) Séance d’information OAI du 31 mai 2006 tenue par Jean BIVER, Administration 
de l’Environnement, sur la réglementation relative aux aides en matière de 
construction à basse énergie.

d) Séance d’information OAI du 14 juin 2006 tenue par Michel BRACHMOND, 
Chambre des Métiers, sur les publications du CRTI –B.

e) Formation continue dans le domaine de l’aménagement du territoire

L’Université du Luxembourg a engagé le professeur Christian SCHULZ pour organiser 
le Master en aménagement du territoire.

Dans ce cadre, une formation continue en matière d’aménagement du territoire sera 
lancée en novembre 2006.

Pour mémoire : Programme de politique architecturale au Luxembourg, adopté par 
le Conseil de Gouvernement le 11 juin 2004 : résolution n°

11	� Proposer à l’Université du Luxembourg de mettre l’enseignement de 
l’architecture et de l’urbanisme au nombre des disciplines enseignées

f) Formations pour les membres OAI mises en place par le CRP-Henri-Tudor et l’OAI

Les formations ci-après ont été préparées pour l’exercice prochain :

11/2006 -1er semestre 2007 : 4ème édition de la formation continue «Bauen und Energie».

1er semestre 2007 : Formation continue «Gestion de bureaux / projets» et formation 
pour les membres débutant dans la profession.

1er semestre 2007 : Formation continue «Matériaux de construction».

6.2. Voyages d’études OAI

23 membres ont participé au voyage d’études à Turin du 21 au 24 septembre 2006.

Le programme du voyage et des descriptions détaillées des sites visités sont 
disponibles sur www.oai.lu, rubriques « Actualités » (Archives).

Pour mémoire : 23ème congrès de l’UIA à Turin du 29.06 au 03.07.2008. 
www.uia2008torino.org

Plaquette de  
présentation

OAI
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Sur base de leur qualification professionnelle spécifique, les professionnels libéraux fournissent 
des prestations intellectuelles d’une manière personnelle, responsable et indépendante, dans 
l’intérêt de leur maître d’ouvrage / clients et de la collectivité.

L’exercice de leur profession est soumis en général à des règles professionnelles spécifiques 
aux termes des législations / réglementations ou des codes de déontologie établis par 
les ordres professionnels respectifs d’une manière autonome ; textes qui garantissent et 
développent la compétence, le professionnalisme, la qualité et la relation de confiance avec le 
maître d’ouvrage / client.

Ñ Le service presté par le professionnel est une activité intellectuelle.

Ñ La profession est indépendante de toutes activités commerciales 
et d’entreprise de construction.

Ñ L’architecte et l’ingénieur-conseil assurent la défense des intérêts 
du client et de l’intérêt public.

Ñ Ses rapports avec les maîtres d’ouvrage sont essentiellement fondés 
sur la confiance et la relation personnelle.

Créativité, innovation, intégration, compétence, indépendance, sont autant de facteurs clés 
qu’apportent les professionnels libéraux au développement durable, cohérent et équilibré de 
notre société.

Des hommes de l’art indépendants à l’écoute de vos attentes et à la hauteur de vos ambitions 
qui vous aident à matérialiser vos projets…

Définition selon la Cour européenne de Justice (C-267/99)

«... Les professions libérales sont des activités qui, entre autres, présentant un caractère 
intellectuel marqué, requièrent une qualification de niveau élevé et sont d’habitude soumises 
à une réglementation professionnelle précise et stricte. Il convient d’ajouter que dans 
l’exercice d’une telle activité, l’élément personnel a une importance spéciale et qu’un tel 
exercice présuppose, de toute manière, une grande autonomie dans l’accomplissement des 
actes professionnels. ...»

PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DES PROFESSIONS INDEPENDANTES 
D’ARCHITECTE ET D’INGENIEUR-CONSEIL

secretariat 
Heures d’ouverture
du lundi au vendredi
de 08h30 à 12h00 et de 13h00 à 17h00 

adresse 8, rue Jean engling
L-1466 Luxembourg

teLepHone +352 42 24 06
Fax +352 42 24 07
e-MaiL oai@oai.lu

oai
ordre des arcHitectes et des ingenieurs-conseiLs
du grand-ducHe de LuxeMbourg
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7. Siège ALIAI / OAI

Le futur siège permettra à l’OAI de se consacrer encore davantage à son rôle 
essentiel de plate-forme d’échanges et de communications pour les membres, nos 
interlocuteurs, les maîtres d’ouvrage et le grand public. Le soutien de tous est requis 
pour réaliser un objet exemplaire.

Suite à plusieurs réunions de préparation, le début des travaux est prévu pour 
décembre 2006.

Les copropriétaires, à savoir la Fondation ALIAI, l’ALI et l’OAI ont signé une 
convention portant sur la délégation de la maîtrise d’ouvrage, qui a été confiée au 
Conseil de l’Ordre en la personne du Président Martin LAMMAR.

Financement des activités d’intérêt général de l’OAI

Une demande de soutien de financement est cours notamment auprès du Ministre 
des Classes Moyennes. Nous espérons que la résolution ci-après va se traduire par 
une participation substantielle de l’Etat aux activités d’intérêt général de l’OAI et 
cela tout d’abord au financement de notre futur siège ainsi que par l’accord d’une 
garantie de l’Etat dans le cadre de l’emprunt de l’OAI.

Pour mémoire : Programme de politique architecturale au Luxembourg, adopté par 
le Conseil de Gouvernement le 11 juin 2004 : résolution n°

13	 Donner à l’Ordre des Architectes et des Ingénieurs-Conseils les moyens 
nécessaires à la professionnalisation de l’organisation qui est garant de l’application 
des règles de la profession

Bulletins

ORDRE DES ARCHITECTES ET DES INGENIEURS-CONSEILS
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG

OAI INFO 2006 n°57
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Veuillez consulter le Forum 
Membres du site internet oAi
www.oai.lu pour toutes les infor-
mations concernant, entre autres, 
les rubriques ci-après :

> Actualités / Communication
> Concours et 

Appels de candidature
> Contrats-types
> Formations
> législation / 

réglementation oAi
> Publications officielles

nouveau service :

Annuaire des membres oAi
établis au luxembourg:

l’ordre a mis en place un moteur 
de recherche sur base des critères 
suivants : nom du bureau, localité, 
activité. Vous accéderez à une fiche 
d’information reprenant les coor-
données du bureau, les gérants, 
l’effectif, les domaines d’activité et, 
le cas échéant, un lien direct vers le 
site internet du membre.

Malgré une activité très diversifiée et extrêmement soutenue - ou serait-ce
justement à cause d’elle - nous n’avions plus publié de «bulletin de l’oAi»
pendant plus de deux ans.

espérons que cette longue absence, et l’intention de revenir à une parution
plus régulière, décuplent le plaisir de découvrir ce numéro très fourni,
illustration des multiples facettes de notre engagement.

l’effort de communication doit être au moins proportionnel à l’importance des 
sujets traités. les différents types de communications et d’informations pour nos 
membres et autres lecteurs requièrent des supports variés, et je me réjouis de 
l’accord de collaboration et d’abonnement que nous avons pu signer avec la revue 
« adato ». Désormais les informations de l’oAi peuvent être lues dans :

> www.oai.lu, un site internet (ouvert au grand public) avec un forum très 
documenté (réservé aux membres), mis à jour quotidiennement

> les « newsletter », condensés mensuels des sujets importants pour les membres

> les pages oAi dans « adato » et « Revue Technique » paraissant trimestriellement, 
et adressées aux membres

> le « bulletin de l’oAi », adressé aux membres et à leurs interlocuteurs publics et 
privés

notons encore avec satisfaction, que le soin apporté à toutes les publications et 
présentations publiques de l’oAi nous a valu (avec notre agence « rose de claire ») 
une médaille d’argent dans la catégorie Corporate Design aux « Communication et 
Design Awards 2006 » récemment décernées par un jury international de profession-
nels en la matière.

Un grand Merci à tous ceux qui collaborent au succès de nos actions et de leur 
communication !

et bonne lecture !

Martin lAMMAR, Président
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Visitez régulièrement notre site 
Web et le Forum Membres pour 
toutes informations concernant :

Ñ Actualités / Communication
Ñ Concours et 

Appels de candidature
Ñ Contrats-types
Ñ Formations
Ñ Législation / 

réglementation oAi
Ñ Publications officielles

Vous cherchez un architecte / 
ingénieur-conseil :

consultez notre	annuaire des
membres	oai	
établis au Luxembourg:

Moteur de recherche sur base des 
critères suivants : nom du bureau, 
localité, activité. Vous accéderez à 
une fiche d’information reprenant 
les coordonnées du bureau, les 
gérants, l’effectif, les domaines 
d’activité et, le cas échéant, un 
lien direct vers le site internet du 
membre.

Ce bulletin n’est pas seulement consacré à de nouvelles initiatives de l’oAi, ou à des 
engagements en vue de meilleures conditions à l’exercice de nos professions d’architectes et 
d’ingénieurs-conseils,

mais il relate surtout aussi nos batailles perpétuelles pour la défense de nos droits acquis.

En effet, si l’image, les missions, les droits et les obligations, et l’intérêt public de nos 
professions semblent relativement bien ancrés dans un cadre légal, on constate hélas trop 
souvent qu’en réalité la loi et nos acquis sont bafoués.

Le Conseil de l’oAi a dû réagir. Et au bout de batailles souvent longues et difficiles, mais 
surtout pas très réjouissantes, nous avons, ensemble avec notre Conseil juridique et avec 
quelques membres particulièrement concernés, réussi à faire valoir nos droits à tous les 
niveaux:

Ñ après presque 2 ans de refus, nos membres sont tous parfaitement en droit de se faire 
inscrire sur la liste de personnes habilitées à établir des PAG 

Ñ d’importants maîtres d’ouvrages ont dû reconnaître leur statut d’établissements publics, 
et respecteront dorénavant pour l’attribution de marchés publics et l’organisation de 
concours les obligations légales 

Ñ une entreprise industrielle s’est vue interdire le port de titre d’architecte, et son maître 
de l’ouvrage public ne pourra lui confier une telle mission

Ñ des clients privés ont dû comprendre au bout de 3 procès que, quand on fait travailler un 
architecte il faut le payer

Ñ aux médias, nous avons rappelé à travers le Conseil de Presse la législation sur les droits 
d’auteur sur nos œuvres, et nous poursuivrons l’effort par une formation

Ñ à un de nos membres hélas, le Conseil de Discipline a dû interdire l’exercice de la 
profession d’architecte pendant 3 ans (confirmé en appel et en cassation) parce que dans 
nos métiers aussi il y a des règles à respecter.

Bien qu’il s’agisse donc de succès sur toute la ligne, je dois reconnaître qu’ils ne me 
réjouissent pas particulièrement ; en effet, ils nous apprennent que l’énergie à engager 
dans la défense de ce qu’on croyait acquis doit rester très importante … et je sais que cette 
énergie risquera de nous manquer en d’autres engagements … plus constructifs.

Malheureusement toutes ces jurisprudences ne constituent pas une littérature facile, je vous 
en souhaite néanmoins bonne lecture.

Martin LAMMAR, Président

N°2 / 2006

1er Prix : 
tetra architectes

paul kayser & associes
Luxembourg
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1. �Plate-forme qui gère les travaux du Conseil, des Comités, des 
commissions, des groupes de travail, des délégations et des 
affiliations de l’OAI

Le directeur administratif assiste à toutes les réunions du Conseil de l’Ordre, du 
Comité des Architectes, du Comité des Ingénieurs-Conseils, des Commissions, des 
réunions officielles et à la plupart des réunions des groupes de travail. Il assure 
la gestion des réunions en question (convocations, procès-verbaux, exécution des 
décisions prises, recherches de documentation et d’information, suivis, ...).

2. Centre d’information et de documentation pour les membres

Sur demande, le secrétariat de l’Ordre fournit aux membres tous les renseignements 
utiles concernant l’exercice de leur profession.

Des informations régulières sont diffusées, entre autres, par le Bulletin OAI, 
les newsletters, les envois ponctuels généralisés, les circulaires du Conseil et 
notamment à rythme journalier sur le site Internet www.oai.lu et son Forum 
Membres dans les rubriques :

Ñ  �« Publications officielles », basée sur l’analyse systématique du Mémorial A et 
B et des publications de l’ITM et de la Sécurité dans la Fonction Publique, etc., 
concernant les textes législatifs et réglementaires applicables à la profession.

Ñ  �« Concours et appels de candidature » : accès gratuit aux avis de marchés publics.

3. �Centre d’information et de documentation pour le public 
(maîtres d’ouvrage en général)

Sur demande, le secrétariat de l’OAI fournit aux instances publiques et aux maîtres 
d’ouvrage privés toutes informations utiles concernant l’exercice des professions 
d’architecte et d’ingénieur-conseil.

Les listes des membres architectes et ingénieurs-conseils, les adresses des membres 
sur étiquettes / support informatique, les contrats types architectes et ingénieurs-
conseils, la recommandation de l’Ordre relative aux concours d’architecture, les 
guides-références et autres publications de l’OAI sont diffusés par le secrétariat.

Assisté par la Commission OAI «Concours», le secrétariat renseigne les maîtres 
d’ouvrage publics et privés quant à l’organisation de concours.

4. Gestion administrative du tableau de l’Ordre

Tenue de la banque de données, publication des listes, établissement des certificats 
et des attestations d’inscription et de moralité.

3299 certificats «projet» (du 01.10.05 au 30.09.06)

(exercices précédents : 2967, 2862, 2839, 3041, 2887, 3007, 3087, 3184, 3306).

1165 attestations d’inscription (du 01.10.05 au 30.09.06).

B)	�S ervices et travaux réalisés par le secrétariat  
de l’OAI 
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choix des 
entreprises

L’exécution des travaux suit la chronologie 
ci-après: préparation du chantier, travaux de 
terrassement et fondations, travaux de gros-
oeuvre, fermeture du bâtiment, installations 
techniques et parachèvement.

L’architecte contrôle le chantier pendant le 
déroulement des travaux. Il apporte l’informa­
tion technique nécessaire aux différents corps
de métier, résout les problèmes éventuels et 
peut exiger la réparation d’une malfaçon.

realisation
Construire avec un architecte/ingénieur-conseil
offre de sérieuses garanties : une forma-
tion spécifique, une profession réglementée 
soumise à une stricte déontologie, une mis-
sion d’intérêt public (sauvegarde de l’envi-
ronnement et du patrimoine culturel), une 
responsabilité professionnelle (responsabilité 
décennale pour vices graves) avec une assu-
rance obligatoire.

Il vous fera gagner du temps et de l’argent en 
vous conseillant, en contrôlant le bien-fondé 
des devis et factures, en anticipant vos besoins,
sans renoncer à la qualité de l’aspect de votre 
maison.

Comme pour toute profession libérale, la rela-
tion de confiance que vous aurez établie avec 
votre architecte ou ingénieur-conseil sera le 
facteur de réussite principal de votre projet.

Qualite/prixoai
ordre des architectes et des ingenieurs­conseils 
du grand­duche de luxembourg

8, rue Jean engling   
l­1466 luxembourg

tél.: +352 42 24 06
Fax: +352 42 24 07

e­mail: oai@oai.lu
internet: www.oai.lu

© OAI / 10/2005    www.oai.lu

Les divers documents permettent aux entre-
prises d’élaborer leurs offres avec précision 
et constituent une garantie de la qualité de 
l’exécution.

L’architecte compare les offres de prix et 
examine leur conformité aux plans et cahiers 
des charges. Il vous assiste dans le choix des 
corps de métier ou de l’entreprise générale 
qui réalise votre projet d’après les plans de l’ar-
chitecte.

Construire
de l’idee a la realisation
avec votre architecte / ingenieur­conseil

"Mir hëllefen äert nasCht bauen"
Des hoMMes De l’art inDepenDants a l’eCoute De vos 
attentes et a la hauteur De vos aMbitions qui vous aiDent
a Materialiser vos projets.
CreatIvIte, InnovatIon, IntegratIon, CompetenCe, IndependanCe sont autant de 
faCteurs CLes qu’apportent  Les arChIteCtes et Les IngenIeurs-ConseILs  
au deveLoppement durabLe, Coherent et equILIbre de notre Cadre de vIe.

Voici quelques chiffres sur les 
activités du secrétariat OAI �
pendant l’exercice écoulé :

Réception de +/- 5500 appels 
téléphoniques et visites 

3510 courriers expédiés 

21 envois aux membres.



Page 25 oai Edition spéciale Ordre des architectes et des ingenieurs-conseils Luxembourg

Rapport d’activités OAI 2005/2006 OAI © 10 / 2006

5. Gestion administrative des dossiers d’inscription

Nouvelles inscriptions de membres obligatoires*
Du 01.10.05 au 30.09.06 :

Architectes Ingénieurs-
Conseils

Ñ  � bureaux siège social au Luxembourg 44 14

Ñ  � bureaux siège à l’étranger (occasionnels) 20 10
Membres facultatifs (fonctionnaires/salariés) 21 11
Stagiaires 1 0

Démissions, omissions de membres obligatoires*  du 
01.10.05 au 30.09.06 :

Architectes Ingénieurs-
Conseils

Ñ  � bureaux siège social au Luxembourg 21 5

Ñ  � bureaux siège à l’étranger (occasionnels) 13 1
Membres facultatifs (fonctionnaires/salariés) 11 5

	 * Personnes morales et personnes physiques

Dossiers d’inscription en cours : 311 (181 architectes et 130 ingénieurs-conseils) 
Les dossiers d’inscription sont contrôlés par la Commission OAI «Inscription».

Le secrétariat veille notamment à l’application correcte des lois / règlements du :

Ñ  �17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur

Ñ  �28 décembre 1988 concernant le droit d’établissement

Ñ  �13 décembre 1989 portant organisation des professions d’architecte et 
d’ingénieur-conseil.

Ñ  �17 juin 1992 déterminant la déontologie des architectes et des ingénieurs-
conseils.

6. ��Gestion des dossiers «respect des reglementations / litiges»  
(maître d’ouvrage / membre et membre / membre)

Assisté par la Commission OAI «Respect des réglementations», le secrétariat propose 
des conciliations / expertises aux parties engagées.

Nombre de dossiers traités en 2005-2006 :  
15 suivant les thèmes : succession (3), publicité (3), plagiat (1), litige maître 
d’ouvrage / membre (4), litige membre / membre (2), activité incompatible (2).

	

7. �Gestion des délégations et affiliations nationales et 
internationales de l’Ordre

CRTI-B, ALOC, FTI, ALIAI, CAE, EFCA, ARCE, FIDIC, UIA, EUROKA, ACSSL etc. 
représentent des sources d’information très utiles dont les renseignements essentiels 
sont communiqués aux membres par le secrétariat de l’Ordre.

8. Gestion financière générale, recouvrement des cotisations

Le secrétariat de l’Ordre assure tous les travaux de comptabilité. Le bilan est contrôlé 
par une fiduciaire et les deux réviseurs de caisse.

9. gestion des activités de promotion de l’Ordre, ...

Le secrétariat de l’OAI assure le suivi de toutes les actions de promotion de l’Ordre : 
publications diverses, foires, guides, expositions, campagnes de presse,...

10. �Secrétariat de la Fédération des Travailleurs Intellectuels 
indépendants

Le directeur administratif assure la fonction de secrétaire de la FTI.

11. �Secrétariat du groupe de travail Euroka «Coopération 
transfrontalière»

Le directeur administratif assure la fonction de secrétaire du groupe de travail en 
question.

Portrait OAI  
1990-2005
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Nous vous invitons à nous adresser vos réactions ou appréciations sur le travail 
réalisé et vos suggestions à intégrer aux tâches de l’Ordre.

Le secrétariat tient à remercier les membres du Conseil, des comités, des commissions 
et des groupes de travail pour leur soutien et le travail précieux fournis dans l’intérêt 
général des professions d’architecte et d’ingénieur-conseil.

L’équipe du secrétariat de l’OAI se compose de Pierre HURT, assisté par Annie HENRY, 
Véronique CYRON et Nancy BISCHELBACH.

� Pierre HURT

Invitations

OAI
Ordre des ArchItectes et des IngenIeurs-cOnseIls
du grAnd-duche de luxembOurg

www.OAI.lu

OAI
Ordre des ArchItectes et des IngenIeurs-cOnseIls

expOsItIOn en cOllAbOrAtIOn Avec le mInIstere du lOgement
dAns le cAdre de lA semAIne nAtIOnAle du lOgement 2006

reAlIsAtIOns
d’ArchItectes et 

d’IngenIeurs-cOnseIls

hAut
wunnen
zu
lëtzebuerg

du vendredI 29 septembre

Au lundI 2 octobre 2006

Luxexpo, Kirchberg

InvItatIon
FoIre d’automne 2006

Architektur fir ze erfAAssen 

14 - 22 octobre 2006

Luxexpo 
Kirchberg

1a19 (Verrière entrée nord)

de 14.00 à 19.00 heures en semaine (Lundi - jeudi)
de 14.00 à 20.00 heures Le Vendredi
de 10.00 à 18.00 heures Le samedi et dimanche

stand d’info

date

Lieu

stand n°

horaires: 

Le nouVeau stand d’information « cube oai »

L’exposition oai « nohaLtëg bauen mat ärem architeKt an ingenieur»

L’exposition oai « haut wunnen zu Lëtzebuerg »
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1. �REPARTITION DES BUREAUX ARCHITECTES 
SUIVANT LEUR EFFECTIF au 30/09/2006

Effectif au Lux. Bureaux A siège au Lux. Bureaux A siège à l’étranger
(employeurs + 

employés) Nbre % Nbre %

1 172 44,10% 40 31,50%

2 40 10,26% 16 12,60%

3 34 8,72% 15 11,81%

4 31 7,95% 10 7,87%

5 22 5,64% 5 3,94%

6 12 3,08% 4 3,15%

7 15 3,85% 6 4,72%

8 14 3,59% 0 0,00%

9 7 1,79% 2 1,57%

10 4 1,03% 1 0,79%

11 3 0,77% 3 2,36%

12 6 1,54% 4 3,15%

13 3 0,77% 2 1,57%

14 3 0,77% 1 0,79%

15 1 0,26% 1 0,79%

16 4 1,03% 0 0,00%

17 3 0,77% 1 0,79%

18 1 0,26% 0 0,00%

19 2 0,51% 0 0,00%

20 2 0,51% 0 0,00%

21 2 0,51% 1 0,79%

22 1 0,26% 2 1,57%

23 1 0,26% 0 0,00%

24 1 0,26% 2 1,57%

27 2 0,51% 1 0,79%

32 1 0,26% 1 0,79%

35 1 0,26% 1 0,79%

40 1 0,26% 0 0,00%

43 1 0,26% 1 0,79%

47 0 0,00% 1 0,79%

69 0 0,00% 1 0,79%

70 0 0,00% 1 0,79%

75 0 0,00% 1 0,79%

87 0 0,00% 1 0,79%

115 0 0,00% 1 0,79%

198 0 0,00% 1 0,79%

Totaux :  390 100,00% 127 100,00%

Pour information : Total des effectifs (siège Lux.) = 1 707 personnes 
Remarque : Effectif 1 = bureau d’architecte ou collaborateur libre

C)	� Annexes : données statistiques au 30/09/2006
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REPARTITION DES BUREAUX INGENIEURS-CONSEILS 
SUIVANT LEUR EFFECTIF au 30/09/2006

Effectif au Lux. Bureaux IC siège au Lux. Bureaux IC siège à l’étranger
(employeurs + 

employés) Nbre % Nbre %

1 49 36,03% 4 13,33%

2 11 8,09% 3 10,00%

3 8 5,88% 2 6,67%

4 6 4,41% 1 3,33%

5 7 5,15% 1 3,33%

6 4 2,94% 1 3,33%

7 4 2,94% 0 0,00%

8 3 2,21% 0 0,00%

9 4 2,94% 1 3,33%

10 4 2,94% 1 3,33%

11 3 2,21% 2 6,67%

12 3 2,21% 0 0,00%

13 5 3,68% 1 3,33%

14 2 1,47% 2 6,67%

15 1 0,74% 0 0,00%

18 1 0,74% 0 0,00%

20 0 0,00% 1 3,33%

21 0 0,00% 1 3,33%

22 0 0,00% 1 3,33%

24 1 0,74% 1 3,33%

25 2 1,47% 0 0,00%

26 1 0,74% 0 0,00%

28 1 0,74% 0 0,00%

30 1 0,74% 0 0,00%

33 1 0,74% 1 3,33%

34 1 0,74% 1 3,33%

36 1 0,74% 0 0,00%

37 0 0,00% 1 3,33%

39 1 0,74% 0 0,00%

44 0 0,00% 1 3,33%

45 1 0,74% 0 0,00%

46 1 0,74% 0 0,00%

52 1 0,00% 1 3,33%

54 1 0,74% 0 0,00%

56 1 0,74% 0 0,00%

57 0 0,00% 1 3,33%

59 1 0,74% 0 0,00%

68 1 0,74% 0 0,00%

77 1 0,74% 0 0,00%

81 1 0,74% 0 0,00%

102 1 0,74% 0 0,00%

125 1 0,74% 0 0,00%

190 1 0,74% 0 0,00%

355 0 0,00% 1 3,33%

Totaux :  136 100,00% 30 100,00%

Pour information : Total des effectifs (siège Lux.) = 1 704 personnes 
Remarque : Effectif 1 = bureau d’ingénieur-conseil ou collaborateur libre
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2. �REPARTITION DES PERSONNES PHYSIQUES, MEMBRES OBLIGATOIRES, 
SUIVANT LEUR NATIONALITE EN DATE DU 30/09/2006

ARCHITECTES

Nationalités Siège au Luxembourg Siège à l’étranger Total 

Luxembourg 215 (47,88%) 7 (5,11%) 222 (37,88%) 

Belgique 94 (20,94%) 63 (45,99%) 157 (26,79%) 

Allemagne 53 (11,80%) 47 (34,31%) 100 (17,06%) 

France 24 (5,35%) 10 (7,30%) 34 (5,80%) 

Autres 63 (14,03%) 10 (7,30%) 73 (12,46%) 

Total 449 137 586

INGENIEURS-CONSEILS

Nationalités Siège au Luxembourg Siège à l’étranger Total 

Luxembourg 90 (52,33%) 1 (2,50%) 91 (42,92%) 

Allemagne 39 (22,67%) 28 (70,00%) 67 (31,60%) 

Belgique 23 (13,37%) 5 (12,50%) 28 (13,21%) 

France 10 (5,81%) 5 (12,50%) 15 (7,08%) 

Autres 10 (5,81%) 1 (2,50%) 11 (5,19%) 

Total 167 30 212
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3. STATISTIQUES DES INSCRIPTIONS en date du 30/09/2006

Nombre de personnes physiques :

Architectes :	 716 
Ingénieurs-conseils :	2 94

Total membres OAI :	 1010

SECTION DES ARCHITECTES

Membres obligatoires : 
Bureaux d’architectes : 	 517

Ñ  �Siège social au Luxembourg : 	 390

Ñ  �Exerçant occasionnellement au Lux.: 	 127

Membres oblig. personnes physiques : 	 586 
Membres facultatifs et honoraires : 	 130

SECTION DES INGENIEURS-CONSEILS

Membres obligatoires : 
Bureaux d’ingénieurs-conseils : 	 166

Ñ  �Siège social au Luxembourg :	 136

Ñ  �Exerçant occasionnellement au Lux. :	 30

Membres oblig. personnes physiques : 	2 12 
Membres facultatifs et honoraires : 	 82

EFFECTIF DES BUREAUX AYANT LEUR SIEGE AU LUXEMBOURG

Rem : effectif = employeur / associés + employés

Bureaux d’architecture :	 1 707 personnes 
Bureaux d’ingénierie :	 1 704 personnes

Total effectif :	 3 411 personnes

LISTE DES ANCIENS MEMBRES

Architectes :	   31 
Ingénieurs-conseils :	    5

LISTE DES STAGIAIRES

Architectes :	     7 
Ingénieurs-conseils :	     0
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Rétrospective en images
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